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1 Les difficultés financières mentionnées supra peuvent être structurelles ou conjoncturelles. Certaines, très fréquentes, résultent d’accidents 
de la vie, de ruptures brutales (veuvages, retraites, chômages, séparations, maladie…). Pour réduire les risques de mal-endettement et de 
surendettement, il est préférable d’agir de façon préventive en intervenant le plus en amont possible des difficultés financières. Le réseau 
PCB doit permettre à chacun - tant les publics connus des services sociaux ou réseaux associatifs que d’autres publics - de bénéficier à tout 
moment de conseils personnalisés, gratuits et confidentiels relatifs à la gestion de leur budget.  
2 Le mal-endettement peut être défini comme la situation dans laquelle le niveau des charges d’une personne ou d’un ménage endetté n’est 
pas adapté à son niveau de revenus en raison non pas du niveau de la dette, mais des caractéristiques de cette dette : nature inadaptée des 
crédits, trop de crédits, crédits à rembourser sur une durée trop courte, dont les taux sont élevés. Des actions sur la nature et la durée de la 
dette peuvent permettre de la rendre soutenable. 
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3 Par exemple, l’action sociale de la Sécurité sociale des indépendants peut être saisie d’une demande de remise gracieuse de cotisations 
dues par un indépendant qui a traversé une période difficile. Celle de l’assurance vieillesse peut cofinancer l’adaptation d’un logement à un 
occupant âgé. L’ADIL peut être interrogée gratuitement par un ménage qui risque un litige avec son bailleur. Une demande de logement 
social peut être déposée pour un salarié, en lien avec les services locaux d’Action Logement. Le CROUS peut être sollicité pour garantir des 
impayés de loyers. Le Conseil départemental peut être sollicité au titre du fonds de solidarité logement, etc. 
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4 Chiffres Insee et Banque de France.  
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